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COMMUNIQUÉ

CONTRE L’APPUI DE L’ARRONDISSEMENT DE GREENFIELD PARK
À L’EXPLOITATION DU CORPS DES FEMMES

Longueuil, le 8 mars 2008 - En ce 8 mars, journée internationale des femmes, la Table de
concertation des groupes de femmes de la Montérégie (TCGF-M), tout comme plusieurs
groupes communautaires oeuvrant auprès des femmes sur le territoire de Longueuil, se
questionnent et dénoncent l’aval des autorités de Greenfield Park, arrondissement de Longueuil,
quant l’implantation d’un commerce érotique de type Peep show sur l’artère commerciale
principale de l’arrondissement, le boulevard Churchill.

La TCGF-M est surprise de constater qu’alors que, pour une personne citoyenne, il s’avère
souvent ardu d’obtenir des autorisations pour modifier tant soit peu une propriété privée, la ville
ait attendu que le futur commerce de voyeurisme soit ouvertement dénoncé pour en critiquer
l’implantation. Ce n’est qu’en raison de l’action des contribuables que la ville a crû bon de revoir
les dispositions relatives à l’établissement de commerces offrant des biens et des services à
caractère érotique, pour légiférer en la matière.

Pourtant, dans l’environnement immédiat de ce futur commerce, se trouvent de nombreuses
installations sportives et récréatives dédiées aux familles tout comme un centre hospitalier
desservant une clientèle externe souffrant de problèmes mentaux. N’aurait-on pas dû se
questionner davantage sur l’impact d’un commerce basé notamment sur l’exploitation du corps
des femmes dans un tel environnement? Et comment accepter qu’un arrondissement ou qu’une
municipalité manque autant de vigilance dans sa réglementation quant la moitié de ses
contribuables sont des femmes?

La journée internationale des femmes est un moment privilégié propice à la réflexion et à la
recherche de solutions visant à améliorer la condition de vie de chacune des femmes. La
TCGF-M invite donc les autorités municipales de Longueuil et de l’arrondissement de Greenfield
Park à agir en ce sens et à interdire et à condamner toute forme d’exploitation des femmes sur
son territoire
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